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ÜBERSETZUNG

-----------

KÖNIGREICH BELGIEN

------------------

GUTACHTEN 33.508/2

DER GESETZGEBUNGSABTEILUNG DES STAATSRATES

------------------------------------------

Der STAATSRAT, Gesetzgebungsabteilung, zweite Kammer, der am

24. Mai 2002 von dem Ministerpräsidenten, Minister für Beschäftigung,

Behindertenpolitik, Medien und Sport der Regierung der Deutschsprachigen

Gemeinschaft gebeten wurde, innerhalb einer Frist von höchstens einem Monat ein

Gutachten über einen Vorentwurf eines Dekrets "zur Billigung des

Zusammenarbeitsabkommens zwischen dem Föderalstaat, den Regionen und der

Deutschsprachigen Gemeinschaft über die Entwicklung von Dienstleistungen und

Arbeitsplätzen im Nahbereich" abzugeben, hat am 24. Juni 2002 folgendes Gutachten

abgegeben :
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(1) Siehe ebenfalls das Gutachten 33.250/1 über einen Entwurf eines Dekrets der
Flämischen Region zur Billigung desselben Abkommens.

(1) En ce qui concerne les services d'aide aux personnes, un agrément supplémentaire
octroyé par l'autorité compétente en vertu de l'article 5, § 1er, II, de la loi spéciale
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles est nécessaire (article 2, dernier alinéa,
de la loi du 20 juillet 2001).

(2) Les deux avis ont été publiés dans les Doc. parl., Chambre, 2000-2001,
n/ 1281/001.

Die Gesetzgebungsabteilung kann nur auf das Gutachten 33.176/1

verweisen, das am 6. Juni 2002 über einen Vorentwurf einer Ordonnanz "portant

assentiment à l'Accord de coopération du 7 décembre 2001 conclu entre l'Etat, les

Régions et la Communauté germanophone concernant le développement des services

et des emplois de proximité" (1) abgegeben wurde.

Dieses Gutachten lautet folgendermaßen :

«PORTEE DE L'AVANT-PROJET

L'avant-projet d'ordonnance soumis pour avis a pour objet de porter
assentiment à l'accord de coopération conclu le 7 décembre 2001 entre l'Etat
fédéral, les régions et la Communauté germanophone concernant le
développement des services et des emplois de proximité. Cet accord prévoit les
modalités relatives à l'agrément octroyé par les régions et la Communauté
germanophone aux entreprises qui peuvent effectuer des travaux et services de
proximité, à l'intervention financière que les régions et la Communauté
germanophone paient aux entreprises qui émettent les titres-services et, enfin, au
contrôle et à l'évaluation du système des services et emplois de proximité.

L'approbation de l'accord de coopération est nécessaire pour la mise en
oeuvre de la loi du 20 juillet 2001 visant à favoriser le développement de
services et d'emplois de proximité, qui prévoit un système de titres-services
permettant à l'utilisateur de payer les activités effectuées par les entreprises
agréées par les régions ou la Communauté germanophone (1) afin de répondre à
des "besoins individuels personnels ou familiaux dans le cadre de la vie
quotidienne" (voir l'article 2 de cette loi).

COMPETENCE DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE

1. Dans ses avis 30.519/1 du 7 décembre 2000 et 31.658/1 du 15 mai
2001 (2), le Conseil d'Etat, section de législation, a déjà examiné le pouvoir des
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(3) La Communauté germanophone exerce, en ce qui concerne sa sphère de
compétence territoriale, les compétences de la Région wallonne pour les matières
visées à l'article 6, § 1er, IX.

(4) Ou par la Région wallonne et la Commission communautaire française dans les cas
où ces entités exercent certaines compétences de la Communauté française en
application de l'article 138 de la Constitution.

(5) Il va sans dire que le législateur fédéral ne peut pas disposer unilatéralement que les
communautés se chargeront de ces agréments, mais qu'un accord de coopération
devra être conclu à cette fin.

(6) Pour les services énumérés à l'article 2, 3/, cette appartenance est moins évidente
en ce qui concerne seulement "l'aide à domicile de nature ménagère".

régions (et de la Communauté germanophone (3)) d'agréer les entreprises qui
peuvent effectuer des travaux et des services de proximité.

A ce propos, dans l'avis 30.519/1, il a été observé ce qui suit :

"En tout état de cause, les entreprises ou les organismes qui effectuent
les travaux ou services de proximité doivent être agréés par les communautés (4),
pour autant que cet agrément porte sur le contenu et la qualité des formes de
services relevant de la compétence des communautés  (5).

En aucun cas cette compétence ne peut être attribuée à l'autorité
compétente en vertu de l'article 6, § 1er, IX, 1/, de la loi spéciale du 8 août 1980,
qui attribue aux régions la compétence en matière de placement des travailleurs.
En effet, les activités des entreprises ou des organismes qui effectuent des
travaux ou services de proximité ne concernent pas le placement des travailleurs,
mais bien la prestation d'aide et de services qui, du moins pour l'essentiel,
appartient à la compétence des communautés (6). Il faudra, dès lors, que
l'article 2, 7/, se réfère à l'autorité qui a dans ses attributions, les services définis
au 3/ de cet article (ou les services qui seront définis par le Roi) et non à
l'autorité qui est compétente en vertu de l'article 6, § 1er, IX, 1/, de la loi spéciale
du 8 août 1980".

L'avis 31.658/1 y a ajouté les précisions suivantes :

"(...) les auteurs du projet prévoient actuellement à l'article 2, 6/, du
projet, un agrément par «l'autorité compétente en vertu de l'article 6, § 1er, VI, 1/,
et IX, 1/, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles» et, en
outre, en ce qui concerne les «services d'aide aux personnes», un agrément par
«l'autorité compétente en vertu de l'article 5, § 1er, II, de la loi spéciale du 8 août
1980 précitée».

En ce qui concerne l'agrément par «l'autorité compétente en vertu
de l'article 6, § 1er, IX, 1/, de la loi spéciale du 8 août 1980», il reste que les
activités des entreprises ou des organismes visés dans le projet sont étrangères
au placement, de sorte que pareil agrément est incompatible avec les règles
répartitrices de compétences.
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(7) Voir, récemment, l'avis 32.371/VR du 23 octobre 2001 relatif à un avant-projet de
loi portant assentiment à l'accord de coopération du 11 octobre 2001 entre l'Etat
fédéral, les Régions flamande, wallonne et de Bruxelles-Capitale relatif au plan
d'investissement pluriannuel 2001-2012 de la SNCB (Doc. parl., Chambre, 2001-
2002, n/ 1463/1).

(8) L'avis mentionné dans la note précédente se réfère à cet égard notamment à l'arrêt
n/ 54/96 de la Cour d'arbitrage du 3 octobre 1996.

Un agrément par l'autorité compétente conformément à l'article 6, § 1er,
VI, 1/, de la loi spéciale du 8 août 1980, qui attribue des compétences aux
régions en matière de politique économique, ne peut en aucun cas être requis
pour des entreprises ou des organismes dont les activités se rapportent à l'une
des matières relevant de l'article 5, § 1er, II, de la loi spéciale du 8 août 1980. En
effet, la compétence des communautés concernant le contenu et la qualité des
services rendus par ces entreprises ou ces organismes exclut toute compétence
régionale en la matière, peu importe que ces activités soient exercées dans un
cadre économique.

En ce qui concerne les entreprises dont les activités ne se rapportent pas
à l'aide aux personnes, la condition de l'agrément par l'autorité compétente en
vertu de l'article 6, § 1er, VI, 1/, de la loi spéciale du 8 août 1980, n'est certes pas
incompatible, en tant que telle, avec les règles répartitrices de compétences si cet
agrément peut entrer dans les compétences régionales en matière de politique
économique. Dans le bref délai qui lui est imparti, le Conseil d'Etat, section de
législation, n'aperçoit toutefois pas en quoi pourraient consister (les conditions
d'agrément), vu la finalité des travaux ou services de proximité".

Les conclusions tirées des avis précités s'appliquent également à l'accord
de coopération soumis à l'assentiment du Conseil de la Région de Bruxelles-
Capitale.

2. En vertu des articles 5 et 6 de l'accord de coopération du 7 décembre
2001, les régions et la Communauté germanophone s'engagent à payer à la
société émettrice une intervention financière au profit des utilisateurs domiciliés
sur leur "territoire" respectif, sur la base des titres-services validés par cette
société et remis par les utilisateurs aux entreprises qu'elles ont agréées.

Cette disposition de l'accord de coopération est également dénuée de fondement
légal, pour ce qui est de la compétence.

Comme l'a déjà souligné à plusieurs reprises le Conseil d'Etat, section de
législation (7), les pouvoirs dont sont investis l’Etat fédéral, les communautés ou
les régions, pour effectuer des dépenses dans le cadre de leur politique publique
ou sous la forme de subventions, sont subordonnés à la compétence matérielle à
laquelle ces moyens financiers sont affectés, sous la réserve des exceptions
éventuelles prévues par la Constitution ou la loi spéciale. De même, le
financement d’une politique relève de l’acte de "régler" la matière dont elle
relève (8). Une autorité ne peut affecter des moyens financiers à des projets qui ne
relèvent pas de ses compétences. Il s'ensuit qu'un accord de coopération ne peut
avoir pour effet d’habiliter une autorité à financer des politiques échappant à son
champ de compétence.
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(9) Dans la mesure où les services et emplois de proximité qui ne font pas partie de
l'aide aux personnes, pourraient, au regard du droit de la répartition des
compétences, être associés à l'une des compétences régionales en matière de
politique économique.

(10) Les observations formulées ici ne le sont que sous réserve, compte tenu des
observations relatives à la compétence de la Région de Bruxelles-Capitale. 

Le système des services et emplois de proximité ne pouvant être associé
à des matières relevant de la compétence des régions, ou ne pouvant l'être que
d'une manière très limitée (9), les articles 5 et 6 de l'accord de coopération se
heurtent également à des objections tirées de la répartition des compétences.

3. Les dispositions de l'accord de coopération relatives au contrôle et à
l'évaluation du système des services et emplois de proximité, sont des
accessoires d'autres dispositions de cet accord, de sorte qu'elles soulèvent les
mêmes questions de compétence que celles posées aux points 1 et 2.

EXAMEN DU TEXTE (10)

Arrêté de présentation

Il faut supprimer les références faites dans l'arrêté de présentation à l'avis
du Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-Capitale, à l'avis de
l'Inspection des finances (lire : "inspecteur des finances") et à l'accord du
Ministre du Budget.

Intitulé

Dans le texte néerlandais de l'intitulé, on remplacera les mots
"goedkeuring van" par les mots "instemming met".

Article 2

On rédigera l'article 2 comme suit :

"Assentiment est donné à l'accord de coopération du 7 décembre 2001
conclu entre l'Etat fédéral, les régions et la Communauté germanophone
concernant le développement des services et des emplois de proximité".».

------------
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Die Kammer setzte sich zusammen aus

den Herren Y. KREINS, Kammervorsitzender,

 J. JAUMOTTE, Staatsräte,
Frau              M. BAGUET,

Frau   A.-C. VAN GEERSDAELE , stellvertretender Kanzler.

Der Bericht wurde von Herrn J. REGNIER, Erstem Auditor-Abteilungsleiter, vorgelegt.  Das
Referat des Koordinationsbüros wurde von Frau V. FRANCK, beigeordnetem Referendar, abgefaßt und
dargelegt.

DER KANZLER, DER VORSITZENDE,

   A.-C. VAN GEERSDAELE        Y. KREINS

Das Gutachten wurde unter der Aufsicht von Frau W. VOGEL, Auditor, übersetzt.

DER HAUPTKANZLER, 

     D. LANGBEEN.

 


